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Circulaire N°_00000006__/MF 

            Le Ministre des Finances

A
Mesdames et Messieurs les Ministres, 
Secrétaires d’Etat et Commissaires

Objet : Mise en place du budget  2009
J’ai l’honneur de vous informer de la mise en place du budget de l’Etat pour l’année 2009, à compter du lundi 2 mars 2009, la présente circulaire en définit le contexte et les conditions d’exécution.

Le contexte de crise financière internationale dans lequel le budget de l’année 2009 a été élaboré et l’environnement de crise économique mondiale dans lequel il sera exécuté, requièrent de tous, plus de rigueur et de vigilance dans l’exécution des dépenses publiques, aussi bien sur le plan du respect des procédures que sur le plan de l’efficacité et de la réalisation des objectifs des politiques publiques.    

Suite à la promulgation de la loi de finances initiale n°2009-001 du 20 janvier 2009, je vous rappelle que les crédits alloués à vos départements respectifs constituent le plafond des inscriptions budgétaires prévisionnelles au titre de la gestion budgétaire de l’année. 

En conséquence, je vous invite à surseoir aux demandes de crédits nouveaux pour 2009, qui ne seront recevables qu’en cas de besoins réellement avérés ne pouvant en aucun cas être différés ou imputés sur les crédits déjà ouverts au profit de votre département. 

La présente circulaire aborde deux réformes structurantes ayant un fort impact sur les pratiques des ordonnateurs,  à savoir la mise en œuvre effective de la Programmation Budgétaire Initiale et le passage à la comptabilité patrimoniale. 
Programmation budgétaire et plan de passation des marchés
Les Documents Annuels de  Programmation Budgétaire Initiale « DAPBI », qui ont donné lieu ces dernières semaines à des échanges approfondis entre vos services et la Direction Générale du Budget (DGB), présideront, en fonction de la conjoncture économique et budgétaire,  aux ouvertures de crédits pour l’année 2009. 

Pour parfaire cet exigence de programmation, je vous saurais gré de donner instruction à vos services compétents à l’effet de faire parvenir, dans les meilleurs délais, à la DGB, les plans de passation des marchés. 

Pour chaque marché, vous indiquerez  a minima les éléments suivants :

· l’état d’avancement, 
· le calendrier prévisionnel des travaux, 
· le cumul des paiements déjà effectués 
· et l’échéancier des futurs paiements.

Conformément aux engagements pris par le gouvernement en vu de l’amélioration de la performance, la mise en concurrence et la transparence demeurent au centre du processus de la commande publique et doivent être scrupuleusement observées, quelque soit le mode de la commande retenu.   A cet égard, les plans de passation de marchés doivent être rendus publics et les actions préparatoires aux lancements des appels d’offres (études préalables) en vue de passer ces marchés doivent être réalisées dans les délais requis. Il est demandé à vos services compétents de recourir à toutes les options offertes par code des marchés décret n°2002-08 notamment les marchés à commande (article 8) pour l’acquisition des fournitures et autres prestations. En tout état de  cause, le fractionnement artificiel des achats demeure proscrit, et constitue une faute de gestion, passible de sanction en vertu de l’article 33 de la loi 93-19.  
Concernant la saisie des dossiers dans RACHAD, il convient d’appliquer les procédures décrites dans l’arrêté n°2294 du 11 septembre 2006 RACHAD (notamment articles 19, 20 et 25) en respectant les étapes suivantes :

· le blocage au moment du lancement de la procédure de passation du marché ;
· l’engagement lors de la notification du marché (avec l’identification du fournisseur et du montant exact du marché) ;
· et les ordonnancements successifs des différents versements contractuels. 
En outre, il est rappelé que les Dépenses avec règlement immédiat (DRI) ne devront être émises que dans les conditions définit par l’arrêté n°3301 du 31 décembre 2007. Il s’agit des dépenses relatives :
· à la mise à disposition de ressources par décision de l’ordonnateur ;

· à l’exécution des décisions de justice ;

· aux avances sur régies d’avances ;

· aux remboursements de la dette ;

· aux remboursements des moins perçus ;

· à la rémunération du personnel non payé par voie de bulletin de solde ;

· aux opérations de régularisation et de redressement.

Comptabilité patrimoniale

La comptabilité patrimoniale est un nouveau système comptable fondé sur le principe de la constatation des droits et des obligations de l’Etat : il ne s’agit pas seulement de savoir ce que l’Etat a dans ses caisses à un instant donné, mais d’apprécier ce que sont ses richesses, ses dettes, et les engagements qu’il peut être amené à honorer afin de mieux appréhender la situation à moyen et long terme des finances publiques.

Ce système comptable, qui s’articule autour du plan comptable du 31 décembre 2007 conforme au plan comptable général et adapté aux spécificités de l’Etat, décrit ainsi ce que l’Etat contrôle (terrains, immeubles, routes, créances, stocks, logiciels etc.), ce qu’il doit (les dettes) et ce qu’ ‘il peut être amené à payer dans le futur comme les charges à payer, les provisions ou encore les engagements hors bilan.

Dorénavant, les charges et les produits seront comptabilisés au moment du service fait et feront l’objet d’un rattachement à l’exercice, ce qui complète la comptabilité budgétaire qui enregistre les transactions lors des encaissements et décaissements. 

Ainsi, cette nouvelle comptabilité enrichie fournira des informations plus complètes et plus transparentes aux gestionnaires et parlementaires qui disposeront de meilleurs moyens de pilotage des finances publiques.

La Direction Générale du trésor et de la comptabilité publique (DGTCP) organisera dans les prochaines semaines des séminaires à l’attention de l’ensemble des ministères ordonnateurs. D’ores et déjà je vous prie d’attirer l’attention de vos services financiers sur la nécessité du respect des points suivants de nature à garantir la qualité et l’exhaustivité des informations comptables :
1. Les règles de « comptabilité matière » doivent être rigoureusement respectées. La tenue des inventaires exhaustifs  des immobilisations, et l’enregistrement au fur et à mesure des entrées et des sorties sont obligatoires. Pour les entrées, vos services financiers sont tenus de procéder à la saisie systématique des numéros d’inventaire dans la zone appropriée de la demande d’ordonnancement dans RACHAD. L’absence de ces numéros constituera un motif de rejet lors du contrôle des demandes d’ordonnancement.
2. Les imputations de dépenses doivent être faites sur la bonne ligne budgétaire. En cas de difficultés liées à l’identification de la bonne imputation comptable, les services d’ordonnancement sont invités à prendre l’attache de la DGB, par l’intermédiaire du contrôleur financier près votre Département.
3. Le recours aux régies d’avance ne doit concerner que les menues dépenses. Il est strictement proscrit d’acheter une immobilisation par le biais d’une régie. 

Exercices antérieurs
Il convient de distinguer les « charges à payer » des « impayés », conformément aux définitions données dans la circulaire N°1 du 4 janvier 2009 sur les DAPBI (annexe 5).

Les charges à payer correspondent au montant restant sur commandes dûment engagées durant l’année 2008, mais non payés (en partie, ou en totalité) sur cette année, alors que le service a été fait au plus tard le 31/12/2008. Il revient à vos services compétents de couvrir prioritairement ces dépenses sur les crédits budgétaires de votre département. A défaut, une demande motivée de crédits additionnels correspondant aux montants engagés non payés peut être introduite auprès de la DGB. Elle devra obligatoirement être visée par le contrôleur financier et accompagnée, pour chaque ligne budgétaire concernée, de la fiche d’information dûment complétée, issue de l’APPLI-DAPBI. Le ministère des finances prendra des arrêtés de répartition en tant que de besoin.
Les impayés  (arriérés) sont des dépenses à engager et à mandater  l’année 2009 sur des engagements non comptables pris sans couverture budgétaire en 2008. Ces dépenses contreviennent aux règles de bonne gestion, et en particulier au décret n°67-010 sur les conditions d’exécution et de régularité des achats administratifs sur factures (en particulier son article 7).  Dans le cadre de l’assainissement des finances publiques, aucune réclamation sur les impayés des exercices antérieurs ne sera donc acceptée. Il vous appartient de traiter les dites réclamations et de prendre une décision motivée sur leur bien-fondé et de les imputer, le cas échéant, sur vos crédits de l’année en cours.
Pour toutes informations complémentaires, vos services compétents sont invités à prendre l’attache de la Direction Générale du Budget, en rapport avec le Contrôleur Financier près votre département.

Je vous saurais gré de diffuser largement la présente auprès des services relevant de votre département.

Sid’Ahmed Ould RAISS

Ampliations :

Monsieur le Premier Ministre

Monsieur le Ministre/ Secrétaire Général de la Présidence 

Monsieur le Président de la Cour des Comptes

Monsieur l’Inspecteur Général de l’Etat

Monsieur le Contrôleur Financier / Secrétariat Général du Gouvernement

Messieurs les Inspecteurs Généraux des Finances

Messieurs les Contrôleurs Financiers ministériels

